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OBSERVATIONS 

» 

S U K VciiTêté  du  Directoire  exécutif  du 
1 3 prairial  ^ relatif  aux  réquisitionnaires 
et  conscrits  des  écoles  de  service  public  ^ 
savoir  ^ V école  polytechnique  et  celles  des 
ponts-et-chaussées  ^ des  mines  et  du  génie- 
géographe. 


Ï^^^RRETÉ  du  Directoire  exécutif  du  i3  prairial  der- 
nier , rapporte  tous  arretés  et  décisions  pris  antérieu- 
rement en  fayeur  des  réquisitionnaires  et  conscrits  de 
toutes  les  écoles. 

Si  cet  arreté  avoit  son  entière  exécution,  les  écoles 
d’application,  établies  comme  écoles  de  service  public  par 
la  loi  du  5o  vendémiaire  an  4 , se  trouveroient  entière- 
ment désorganisées  ; les  services  des  ponts  et  chaussées, 
des  mines,  du  génip- géographe  , seroient  nécessairement 
bientôt  interrompus  , et  l’on  se  trouvei  oit  dans  Timpos- 
«ibilité  de  remplacer  les  ingénieurs  civils  et  militaires 
que  moissonneroient  Fâge  , les  maladies  et  les  événe- 
jnens  de  la  guerre. 

Avant  dVntrer  dans  de  plus  longs  détails  sur  les  in- 
convéniens  graves  qu’entraine  l’arrêté  du  i3  prairial  , 
il  est  bon  de  présenter  ici  le  tableau  des  lois  qui  ont 
été  pendues  successivement  pour  maintenir  et  encourager 
les  écoles  de  service  public,  et  celui  de  Forgamsation , des 
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travaux  et  de  FufiîKé  de  ces  établissemens  pour  les  !>e-- 
soins  civils  et  militaires. 


Le  comité  de  salut  public  crut  devoir  maintenir  à leur 


poste  les  élèves  de  toutes  les  écoles,  ainsi  que  les  ou- 
vriers des  ateliers  d^armés , des  usines  , mines  , miniè- 
res et  forges  de  la  République. 

La  loi  du  9 mars  1793  a consigné  à leur  poste  les 
élèves  des  ponts  et  chaussées , sans  qu’ils  pussent  être 
forcés  de  marcher  comme  volontaires  nationaux , mais 
à condition  qu  ils  seroient  à la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre. 

Elle  n’a  point  été  révoquée  par  celle  du  23  août 
suivant , qui  a ordonné  la  réquisition  militaire  ; au  con- 
traire , Fart.  V de  celle-ci  a autorisé  le  comité  de  salut 
public  à fixer  à leurs  travaux  les  artistes  et  ouvriers  né- 
cessaires aux  besoins  de  l’armée. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  9 mars  ont  été  renou- 
velées et  étendues  par  le  décret  du  16  septembre  de  la 
même  année. 

Enfin  , la  Convention  nationale  a promulgué  la  loi  du 
3o  vendémiaire  an  4 , concernant  les  écoles  de  service 
public , laquelle  réorganise  celles  qui  existoient  et  en 
crée  de  nouvelles. 

Quatre  d’entre  elles  sont  dans  le  département  de  l’in- 
térieur. 

La  première  est  l’école  polytechnique  par  laquelle  doi- 
vent passer  tous  les  élèves  avant  d’être  admis  aux  écoles 
d’application , y compris  celles  qui  sont  dans  les  dépar- 
temens  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Les  trois  autres  sont  : l’école  des  ponts  qt  chaussée's, 
des  mines  et  du  génie-géographe. 

Ces  trois  dernières  sont  des  écoles  d’application.  Elles 
n’ont  pas  seulement  trait  à des  services  civils  , elles  re^ 
gardent  aussi  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine  : ainsi" 
celle  des  ponts  et  chauseées  a le  dépôt  des  plans,  des 
canaux  et  ports  de  la  République  j et , suivant  une  loi 
du  2 brumaire  an  4 , art.  LXXVÏI  ^ elle  doit  fournir  les 
élèves  et  ingénieurs  des  bâtiraens  civils  de  la  marine. 


Celle  des  mines  fournit  les  ingénieurs  qui  surveiOent , 
dirigent  et  activent  les  exploitations  des  urines  et  forges 
où  se  fabriquent  le  fer  et  les  autres  métaux  employés 
aux  munitions  et  à l’armement  de  nos  armees  de  teire 

^^L’écd^des  géographes  sert  aussi  aux  besoins  de  ces 
armées  par  les^cartes  qu’elle  dresse  et  les  plans  quelle 

L;  Corps  législatif,  dans  la  loi  du  4 frimaire  suivant, 
respecta  ces  dispositions  salutaires,  et  meme  en  abolis- 
sant toutes  les  réquisitions  qui  n avoient  point  un  objet 
essentiel  d’utilité  publique,  il  autorisa  le  Directoire  a 
employer  les  militaires  qui  auroient  des  connoissances 
particulières  propres  à atteindre  ce  but.  ,ip, 

^ Un  grand  nombre  d’ingenieurs  soi  tis  des  eeoles  des 
ponts  et  chaussées , des  mines  et  du  genie-geograp  e , 
Lt  concouru  à nos  victoires.  La  seule  ecole 
et-chaussées  en  a fourni  vingt-lnnt  au  pnm  inilitaire  en 
l’an  4 , sans  parler  de'  ceux  qui  en  ont  ete  tires  pour  la 

™Les  lois  des  9 mars  et  16  septembre  lyqS  , et  notam- 
ment celles  du  3o  vendémiaire  an  4 , concernant  les 
écoles  de  service  public,  n’ont  pu  être  révoquées  parla 
loi  du  IQ  fructidor  an  6,  relative  a la  conscription. 

La  loi  du  23  du  même  mois  sur  les  requisitioniiaires , 
s’est  bornée  à ordonner  l’exécution  pure  et  simple  de 
cell^du  23  août  1793  , à laquelle  remonte  la  réquisition 
militaire  , et  dont  on  a vu  que  les  eleyes  des  ponts-et- 
Æaussées  avoient  été  exceptés  par  les  decrets  des  9 mars 
et  16  septembre  de  la  meme  aimee.  r r t. 

Ainsi  les  lois  des  19  et  23  fructidor  an  6 ne  frappent 
no^t  sur  les  élèves  de  ces  écoles  , qui  soiyt  uniquement 
^sacrées  à des  services  publics,  par  la  k>i  non  abrogea 

Cependant  un  arrêté  du  Directoire  du  i3  prairial , en- 
voie à l’armée  tous  les  réquisitionnâmes  et  conscrus  de 
ces  quatre^ écoles,  et  des  exploitations  des  mines  etfoiges. 

Cet  arrêté  détruit  toutes  les  eeoles  de  service  public. 
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On  peut  s’en  assurer  par  le  tableau  ci-dessons,  dont  les 

rééukkis  sont  frappans. 

L’école  des  ponts  et- chaussées  , sur  quaranle-qtiatre 
eieves  dont  elle  est  composée,  en  perdra  44 

Et  de  plus  six  ingénieurs. 

Celle  des  mines  , sur  vingt  ^ en  perdra  .....  14 
Cehe  des  géograpJies , sur  trente-cinq , en  perdra.  • 20 
E^ou  résulie  la  destruction  totale  de  celle  des 
ponts  et-chaussées  , et  presque  complette  des  deux 
autres  écoles  de  service  public.  Euhn  la  pépinière 
de  toutes  les  ecoîes,  Fecole  polytechnique  en  perdra.  100 


Il  est  à observer  que  la  mujorité  de  ceux  qui  restent 
se  trouvera  en  vendémiaire  procliain  atteinte'  par  la  loi 

de  la  consGi  iplion. 

^ Il  sera  donc  impossible  de  repeupler  désormais  ce» 
ecoIes  qui  sont  Fespérance  de  la  patrie  sous  tous  les  rap- 
ports et  principalement  pour  le  service  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Sans  parler  ici  des  iiiconvéniens  que 
cette  Îacüîie  dans  Finstruotion  piibliqne  aura  pour  la  gé- 
néi  ation  présente  et  pour  la  postérité , sans  faire  valoir 
en  outre  le  iiacte  que  la  République  a formé  avec  les 
eleves  de  ces  écoles  et  leurs  parens  qui  ont  sacrilié,  ceux- 
là  leur  jeunesse  pour  acquérir,  et  ceux-ci  leur  fortune 
pour  leur  procurer  des  connoissances  qui  vont  devenir 
stériles,  irest-iipas  évident  cjue  Farrété  du  1 3 prairial 
lait  un  tort  réel  et  présent  aux  services  des  armées  de 
teire  et  de  la  marine?  Comment  fera- 1 on  ce  dernier 
service,  puisque , d’après  l’artic/e  LXXVII  de  la  loi  du 
2 brumaire  an  4 , sur  t’adininislration  des  ports  et  arse- 
naux les  élevés  et  iijj^nieiirs  des  bâtiniens  civils  doi- 
vent etre  pris  parmi  les  élèves  et  ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussees  ? Comment  pourra-t  on  fournir  aux  armées 
le  pionib  , le  fer  ? Comment  surveilleia-t-on  aclivemeiit 
les  londeries , les  usines  et  les  ateliers  où  se  fabriquent 
ces  substances , si  l’on  envoie  aux  armées  ceux  qui  les 
extraient , et  qui  en  dûigent  la  fabrication  ? ^ 


5 

Poulr  apprécier  Farrété  du  i5  prairial , il  suffit  cte  con- 
sidérer combien  le  nombre  de  178  vsoldats  que  fourni- 
roient  ces  écoles  est  petit  en  comparaison  de  la  quantité 
d’individus  nécessaire  pour  le  recrutement  des  armées  ; 
de  peser  d’un  côté  l’influence  qu’il  pourroit  avoir  sur 
leurs  succès  5 et  de  l’autre  les  avantages  certains  ^que 
doit  procurer  la  conservation  de  ces  établissemens  , 
dont  l’utilité  , si  bien  senlie  jusqu’à  présent , a été 
attestée  par  les  lois  successives  rendues  à cet  égard  5 
d’examiner  si  , dans  un  moment  où  la  patrie  fait  à 
chacun  de  ses  citoyens  un  devoir  de  lui  consacrer  le 
plus  ulilemeiit  possible  ses  moyens  , ses  talens  et  ses 
connoissances , où  elle  est  prête  à recueillir  le  fruit  des 
sacrifices  nombreux  qu’elle  a faits  pour  l’inslnuction 
des  élèves  des  écoles  de  service  public  , il  convient  de 
le  lui  faire  perdre  réellement  en  arrachant  ces  derniers 
à leur  destination. 

Et  l’on  sentira  qu’il  est  évidemment  de  Fintérét  de 
la  Fs^épublique  que  les  élèves  des  écoles  de  service  pu- 
blic demeurent  à leurs  postes  respectifs  , pour  être 
utilisés  dans  la  partie  qui  leur  est  propre. 

Les  mesures  particulières  que  le  bien  public  obligi^ 
d’adopter , ne  peuvent  donc  pas  être  considérées  convoie 
des  privilèges  , des  exemptions  , des  dispenses. 

La  réclamation  qu’on  vient  de  mettre  sous  yeux 
des  membres  du  Corps  législatif  est  donc  dign-^  d’exciter 
toute  leur  sollicitude.  Il  est  facile  de  se  convaincre 
qu’elle  ne  peut  ouvrir  la  porte  à aucu^'  abus  , puis- 
que le  nombre  des  élèves  des  écoles  de  service  public 
est  limité  à un  nombre  fixe  et  tré^  - peu  considérable 
d’après  la  loi  du  5o  vendémiaire  an  4 , et  que  d’après 
la  meme  loi  on  ne  peut  y entier  qu’après  avoir  passé 
par  l’école  polytechnique  ( d^^nt  le  nou.bre  d^élèves  est 
aussi  limité  ) , y avoir  sidvi  l’instruction  et  subi  les 
examens  prescrits. 

On  peut  encore  obs-ryer  pour  les  élèves  des  trois 
écoles  de  seivice  pTôlic,  que  ces  examens  sont  abso- 
lument les  memes  pour  toutes  les  écoles  d’application, 
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soit  miîifaifes , soif  civiles  ; qiie  par  cotiséquenf  les 
écoles  do  génie  militaire  et  d?  Fartiilerie  leur  étoient 
ouvertes  aussi  bien  que  les  trois  autres  ; qa’étant  rede- 
vables au  goLivernement  de  la  même  instruction  et  des 
mêmes  moyens  acquis  que  leurs  camarades  des  écoles 
militaires , ils  se  seroient  avancés  comme  eux  sdis 
étoient.  entrés  dans  leurs  corps  5 et  que  si  on  les  arra- 
choit  dans  ce  moment  aux  travaux  qu’ils  ont  choisis , 
pour  les  envoyer  à l’armée  comme  simples  soldats , 
ce  seroit  en  quelque  sorte  les  punir  d@  la  confiance 
qu’ils  ont  eue  dans  les  intentions  bienfaisantes  du  gou- 
vernent et  dans  les  lois  précédentes  dont  les  dispositions 
salutaires  s’étendoient  également  à toutes  les  écoles  de 
service  public  , soit  civiles  , soit  militaires* 
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